
Internet : le piratage nâ€™aurait pas que des mauvais cÃ´tÃ©s

Description

Pas encore effective et dÃ©jÃ  suspectÃ©e dâ€™inefficacitÃ©, la loi pour lutter contre le 
tÃ©lÃ©chargement illÃ©gal, dite loi Hadopi, serait contreproductive. Son application induirait des effets 
nÃ©gatifs pour les industries de contenus quâ€™elle est censÃ©e protÃ©ger. Les pirates sont aussi des 
acheteurs…

VoteÌ•e en septembre 2009 par lâ€™AssembleÌ•e nationale, la loi Hadopi a eÌ•teÌ• promulgueÌ•e en octobre de
la meÌ‚me anneÌ•e. Quelques mois plus tard seulement, des chercheurs de lâ€™universiteÌ• de Rennes 1 ont
meneÌ• une premieÌ€re eÌ•valuation de ses effets sur les pratiques des internautes, avant la mise en Å“uvre
effective du volet reÌ•pressif, dit de la Â« riposte gradueÌ•e Â» (voir le nÂ°13 de La revue europeÌ•enne des 
meÌ•dias, hiver 2009-2010), opeÌ•rationnel peut-eÌ‚tre aÌ€ lâ€™automne 2010.

Sur les 2 000 individus interrogeÌ•s par teÌ•leÌ•phone, repreÌ•sentatifs de la population de la reÌ•gion Bretagne,
les internautes, personnes deÌ•clarant avoir utiliseÌ• Internet dans les trois derniers mois, repreÌ•sentent 67 %
de lâ€™eÌ•chantillon, soit 1 340 personnes. Parmi les internautes interrogeÌ•s, 56 % deÌ•clarent eÌ•couter de la
musique ou regarder des videÌ•os sur Internet : 39 % au moins une fois par semaine et 17 % moins dâ€™une
fois par semaine.

Les chercheurs ont eÌ•tabli une typologie des consommateurs de videÌ•os et de musique sur Internet,
permettant de distinguer ceux dont les pratiques tombent sous le coup de la loi Hadopi de ceux qui y
eÌ•chappent. Cette analyse tendrait aÌ€ montrer que la loi Hadopi serait deÌ•jaÌ€ deÌ•passeÌ•e, avant meÌ‚me
dâ€™avoir eÌ•teÌ• appliqueÌ•e.

Premier constat : la grande majoriteÌ• des internautes (70 %) eÌ•coutent de la musique ou regardent des
videÌ•os de facÌ§on leÌ•gale. Les pirates constituent 30 % de la population interrogeÌ•e.Parmi eux, 14 %
deÌ•clarent eÌ•changer des fichiers videÌ•o/audio par lâ€™intermeÌ•diaire des reÌ•seaux peer-to- peer. BaptiseÌ•s
Â« pirates Hadopi Â» par les auteurs de lâ€™eÌ•tude, ils sont directement viseÌ•s par la loi (bien que 40 %
dâ€™entre eux utilisent aussi le streaming illeÌ•gal et/ou le teÌ•leÌ•chargement sur des sites
dâ€™heÌ•bergement). Tandis que 16 % sont des Â« pirates non Hadopi Â», ayant recours aÌ€ des sites de 
streaming (sans teÌ•leÌ•chargement) ou aÌ€ des sites dâ€™heÌ•bergement (direct download) illeÌ•gaux, lesquels
eÌ•chappent aÌ€ la loi Hadopi. Celle-ci concerne en effet uniquement les eÌ•changes de fichiers peer-to-peer,
sachant quâ€™il est impossible de savoir Â« qui teÌ•leÌ•charge quoi Â» sur les serveurs permettant le
teÌ•leÌ•chargement direct.

Le piratage est plutoÌ‚t le fait dâ€™internautes treÌ€s jeunes : les 15-25 ans repreÌ•sentent 45 % des Â«
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pirates Hadopi Â», 51 % des Â« pirates non Hadopi Â» et seulement 20 % des non-pirates. Quant aux
contenus, lâ€™eÌ•tude deÌ•montre que si la consommation de musique en ligne concerne autant les pirates
que les non-pirates, la consommation de films ou de seÌ•ries TV est beaucoup plus importante chez les
pirates, notamment parmi les Â« non Hadopi Â», que chez les non-pirates (films : 58 % contre 13 % ; seÌ•rie
TV : 48 % contre 9 %). Selon les auteurs de lâ€™eÌ•tude, cette tendance sâ€™expliquerait par le succeÌ€s
relativement faible des plates-formes de videÌ•o aÌ€ la demande (VOD), duÌ‚ notamment aÌ€ des offres
commerciales aux contenus et aux tarifs insuffisamment attrayants.

DeuxieÌ€me constat : la moitieÌ• des acheteurs de videÌ•os ou de musique (50 %) sont eÌ•galement des pirates.
Lâ€™application de la loi Hadopi priverait ainsi un tiers des internautes pirates (27 %) de la possibiliteÌ•
dâ€™acheter en ligne. Les chercheurs de lâ€™universiteÌ• de Rennes poussent donc le raisonnement plus
avant : geÌ•neÌ•raliser lâ€™interdiction aÌ€ toutes les formes de piratage numeÌ•rique exclurait la moitieÌ• des
acheteurs potentiels du marcheÌ•.Seuls 17 % des internautes non-pirates sont des acheteurs numeÌ•riques,
tandis quâ€™ils sont 47 % parmi les Â« pirates Hadopi Â» et 36 % parmi les Â« pirates non Hadopi Â».
Ces reÌ•sultats accreÌ•ditent lâ€™ideÌ•e que le peer-to-peer et le streaming gratuit sont aussi des outils de
promotion des Å“uvres. De nombreuses eÌ•tudes reÌ•aliseÌ•es avant la promulgation de la loi Hadopi avaient
deÌ•jaÌ€ deÌ•montreÌ• cet effet neÌ•gatif.

TroisieÌ€me constat : apreÌ€s le vote de la loi Hadopi, les pratiques de teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gales nâ€™ont
pas diminueÌ• et elles ont pris des formes alternatives. Seulement 15 % des pirates adeptes des reÌ•seaux peer-
to-peer deÌ•clarent avoir cesseÌ• de teÌ•leÌ•charger depuis le vote de la loi et un tiers dâ€™entre eux a renonceÌ•
au piratage. Les deux tiers restants se sont convertis aux autres meÌ•thodes de piratage eÌ•chappant aÌ€ la loi.
Ainsi, lâ€™abandon du peer-to-peer par certains a contribueÌ• aÌ€ augmenter de 27 % des autres formes
illeÌ•gales de visionnage ou de teÌ•leÌ•chargement Â« non Hadopi Â». La reÌ•duction du nombre de Â« pirates
Hadopi Â» se trouve donc compenseÌ•e par une augmentation du nombre de Â« pirates non Hadopi Â» (+ 3
%).Pire encore, lâ€™eÌ•tude indique que 13 % des Â« pirates Hadopi Â» ne lâ€™eÌ•taient pas avant
lâ€™adoption de la loi, laissant croire aÌ€ une certaine Â« contagion Â» des pratiques illicites. Pour ses
auteurs, le constat final est sans appel : Â« La loi Hadopi nâ€™a eu aucun effet ou un effet inverse aÌ€ celui 
attendu sur 77 % des pirates actuellement deÌ•clareÌ•s (aucun changement de comportements ou conversion 
au peer-to-peer apreÌ€s la loiÂ».

Le piratage semble donc eÌ‚tre un Â« mode de consommation Â» inheÌ•rent aux nouveaux usages
numeÌ•riques. Reste aÌ€ savoir quelle sera la proportion dâ€™internautes qui y renonceront apreÌ€s
reÌ•ception des premiers messages dâ€™avertissement. En SueÌ€de, la loi IPRED entreÌ•e en vigueur depuis
un an (voir le nÂ°10-11 et le nÂ°12 de La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, printemps-eÌ•teÌ• et automne 2009)
nâ€™a pas modifieÌ• la proportion de consommateurs de contenus illeÌ•gaux, soit 40 % des 15-74 ans et 60 %
des 15-24 ans, selon une eÌ•tude de lâ€™institut MeÌ•diavision qui indique eÌ•galement quâ€™environ 10 %
des 15-25 ans ont deÌ•jaÌ€ trouveÌ• les moyens de contourner la loi.

Alors que le nombre vertigineux de 400 000 aÌ€ 500 000 films seraient pirateÌ•s chaque jour en France, 76 %
des pirates deÌ•clarent aller autant au cineÌ•ma quâ€™avant, 17 % plus souvent et seulement 7 % moins
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souvent, selon une eÌ•tude reÌ•aliseÌ•e par MeÌ•diameÌ•trie pour le compte du site Internet AllocineÌ•. Mais un
pirate seulement sur cinq privileÌ•gierait la sortie en salle. Sur les 2 399 personnes interrogeÌ•es aÌ‚geÌ•es de 15
ans et plus, 58 % avouent avoir deÌ•jaÌ€ visionneÌ• illeÌ•galement un film ou une seÌ•rie TV et elles sont plus de
84 % chez les jeunes de 15 aÌ€ 24 ans. Les films ameÌ•ricains aÌ€ gros budget sont les Å“uvres privileÌ•gieÌ•es
des trois quarts des pirates, ainsi que les grosses productions francÌ§aises pour 41 % dâ€™entre eux. PreÌ€s
de la moitieÌ• des personnes interrogeÌ•es ont eu connaissance de la loi Hadopi, mais 78 % dâ€™entre elles la
jugent inefficace. Le cineÌ•ma reste lâ€™activiteÌ• culturelle offrant le meilleur rapport qualiteÌ•-prix pour les
deux tiers des intervieweÌ•s, comme lâ€™illustre du reste la bonne performance de la freÌ•quentation en salle
pour lâ€™anneÌ•e 2009, avec quelque 200 millions dâ€™entreÌ•es.

Aux Etats-Unis, la Cour des comptes ameÌ•ricaine, le Government Accountability Office (GAO), a critiqueÌ•
la fiabiliteÌ• des eÌ•tudes chiffrant le teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal, fournies par les industries du divertissement et
du logiciel (Motion Picture Association of America, Recording Industry Association of America, Business
Software Alliance…). Dans un rapport sur la contrefacÌ§on aux Etats-Unis publieÌ• en avril 2010, si le GAO
juge quâ€™une mesure preÌ•cise des pertes est effectivement impossible aÌ€ eÌ•tablir, il consideÌ€re, en
revanche, quâ€™il serait pertinent dâ€™eÌ•tudier de facÌ§on seÌ•rieuse les effets positifs possibles du
teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal.
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